
 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 31 mars 2025 

Ville de Chiny  

Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

SEANCE PUBLIQUE 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

2. Déclaration de politique communale (CDLD L1123-27). 

3. Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire à la nouvelle école de Chiny 

« Les pensées sauvages ». 

4. Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire à l’école fondamentale 

communale de la Ville de Chiny. 

5. Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention aux associations sportives et 

culturelles. 

6. Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire au Centre Culturel d’IZEL. 

7. Plan de cohésion sociale 2020-2025 - approbation du rapport annuel financier. 

8. Zone de Secours Luxembourg - fixation de la dotation communale pour l’exercice 2025 - prise 

d’acte. 

9. Zone de Police de Gaume - fixation de la dotation communale pour l’exercice 2025. 

10. Maison de village de SUXY (ASBL) - approbation des comptes de l’exercice 2024. 

11. Parc national de la Vallée de la Semois - participation communale aux projets 

d’investissements touristiques. 

12. Achat d'une camionnette neuve double cabine avec benne basculante pour le service tonte - 

approbation des conditions et choix du mode de passation du marché public de fourniture. 

13. Vente du presbytère de Chiny - accord de principe et fixation des conditions de vente. 

14. Affectation de la part communale du produit 2024 de la vente des licences de pêche en Semois. 

15. Désignation du représentant communal à l’organe de consultation du bassin de mobilité de la 

province de Luxembourg. 

16. Modification du représentant à l’ASBL Musée Gaumais. 

17. Commission Communale de l’Accueil (CCA) - désignation des membres. 

18. Programme de Coordination Locale pour l’Enfance (CLE) - renouvellement de l’agrément. 

19. Programme de Coordination Locale pour l’Enfance (CLE 2025-2030) - renouvellement du 

programme. 

20. Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les délibérations 

du Conseil communal. 

A1 Demande recevable d’ajout d’un point à l’Ordre du jour du conseil communal du 31/03/25 

par M. J-P Florent : organisation d’événements culturels par la Ville de Chiny. 

 

Heure d’ouverture de la séance : 20h00. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Présents :  

 
Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre, MALHAGE Lisiane, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, PONCELET 

François, Echevin(e)s, ROBERTY Frédéric, Président, THIRY David, CLAUSSE André, LALOUETTE Nathalie, MORAUX Jean-Michel, 

FLORENT Jean-Philippe, COMINELLI Antoine, MARICQ Nathalie, MERLOT Bérengère, LECUIVRE Jean-Christophe, DEBLOCQ Rebecca, 

membres, 

GILLET Caroline, Présidente du CPAS, 

ADAM Patrick, Directeur général. 

 



 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 31 mars 2025 

 

 

1.   CDU-2.075.1.077.7 / SEC 

Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

 

Entendu le Directeur général donnant lecture du procès-verbal de la séance précédente du Conseil 

communal, à savoir la séance du 24 février 2025, conformément à l’article L-1122-16 du CDLD 

et aux articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’approuver le procès-verbal du 24 février 2025, conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et 

aux articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 

 

 

2.   CDU-2.077 / RH 

Déclaration de politique communale (CDLD L1123-27). 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dont notamment l'article L1123-27 

relatif à la déclaration de politique communale ; 

Vu la déclaration de politique communale 2024-2030 du collège communal ; 

Considérant que la déclaration de politique communale est valable pour toute la durée de la 

mandature sauf en cas d’adoption d’un nouveau pacte de majorité et de renouvellement complet 

du conseil communal ; 

Considérant que cette déclaration sera publiée conformément aux dispositions de l’article L1133-

1 du CDLD et mise en ligne sur le site internet de la commune ; 

 

Après que la liste Inspire Chiny ait demandé d’acter l’absence de réponse à leurs questions 

abordant différentes matières inclues dans leurs 3 interventions ; 

Après que les membres du Collège aient précisé qu’ils étaient prêts à répondre à des questions 

écrites précises, car il n’est pas évident de répondre à des questions particulières dans un point 

abordant une vision générale, 

 

Après en avoir délibéré, 

A 11 voix pour et 5 contre, 

DECIDE  

 

Article 1er. d’adopter la déclaration de politique communale 2024-2030 du Collège communal. 

Article 2. de charger le Collège communal de publier cette déclaration conformément aux 

dispositions de l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et sur 

le site internet de la Ville de CHINY. 

 

 

3.   CDU-1.851.123 / RH 

Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire à la nouvelle école de Chiny 

« Les pensées sauvages ». 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dont notamment les articles L1122-

30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu le Décret de la Communauté française du 7 juin 2001, relatif aux avantages sociaux ; 

Vu la délibération du conseil communal du 18 mai 2005, par laquelle il fixe les conditions d'octroi 

d’une subvention de 15 euros par élève dans le cadre de l’organisation des excursions scolaires 

des écoles communales ; 

Vu la demande de subvention de Madame Katrin MÖRMEL, Directrice de la Nouvelle Ecole de 

Chiny « Les Pensées Sauvages », par lequel elle sollicite l’octroi du subside pour un voyage 

scolaire de l’année scolaire 2024-2025 et fourni les pièces justificatives ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Considérant que le remboursement de frais d’excursion scolaire ne fait pas partie de la liste 

exhaustive des avantages sociaux ; 

Considérant que cette intervention entre dans le champ d’application de l’octroi de subvention ; 

Considérant que dans un souci d’équité entre les différents réseaux d’enseignement, une 

subvention de 15 € par élève du niveau primaire est octroyée aux écoles Communales et Libres du 

territoire communal de CHINY ; 

Considérant que l’école compte 15 élèves en primaire et que la subvention maximum est dès lors 

de 225 € ; 

Considérant que le relevé de dépenses de l’excursion de l’école justifie l’octroi d’une subvention 

de 90,00 € ; 

Considérant que le crédit budgétaire nécessaire est inscrit à l’article 722/443-01 du budget 2025 ; 

Considérant que le projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure à 

30.000 euros, Monsieur le Directeur financier, à qui ce projet de décision a été communiqué, n’a 

pas souhaité appeler le dossier en vue de remettre un avis de légalité ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1er d’octroyer une subvention en numéraire d'un montant de 15,00 € par élève, pour un 

total de 90,00 €, à la Nouvelle Ecole de Chiny « Les Pensées Sauvages », ci-après dénommée le 

bénéficiaire, pour la participation financière de la Ville de CHINY aux excursions organisées 

durant l’année scolaire 2024-2025 ; 

Article 2 d’engager le montant de 90,00 € à l'article 722/443-01 du budget 2025 ; 

Article 3 les pièces justificatives ayant été fournies, de charger le collège communal d’assurer la 

liquidation de la subvention au compte BE28 1030 7263 8520 de la Nouvelle Ecole de CHINY ; 

Article 4 de transmettre une copie de la présente délibération à la Nouvelle Ecole de CHINY. 

 

 

4.   CDU-1.851.123 / RH 

Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire à l’école fondamentale 

communale de la Ville de Chiny. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, dont notamment les articles L1122-

30 et L3331-1 à L3331-8 ; 

Vu le Décret de la Communauté française du 7 juin 2001, relatif aux avantages sociaux ; 

Vu la délibération du conseil communal du 18 mai 2005, par laquelle il fixe les conditions d'octroi 

d’une subvention de 15 euros par élève dans le cadre de l’organisation des excursions scolaires 

des écoles communales ; 
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Vu la demande de subvention de Madame Myriam BASTIN, Directrice de l’école fondamentale 

communale de la Ville de CHINY, par lequel elle sollicite pour l’implantation de VALANSART 

l’octroi du subside pour un voyage scolaire de l’année scolaire 2024-2025 et fourni les pièces 

justificatives ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Considérant que le remboursement de frais d’excursion scolaire ne fait pas partie de la liste 

exhaustive des avantages sociaux ; 

Considérant que cette intervention entre dans le champ d’application de l’octroi de subvention ; 

Considérant que dans un souci d’équité entre les différents réseaux d’enseignement, une 

subvention de 15 € par élève du niveau primaire est octroyée aux écoles Communales et Libres du 

territoire communal de CHINY ; 

Considérant que l’école compte 30 élèves en primaire et que la subvention maximum est dès lors 

de 450 € ; 

Considérant que le relevé de dépenses de l’excursion de l’école justifie l’octroi d’une subvention 

de 450,00 € ; 

Considérant que les dépenses ont été financées par l’implantation grâce à différentes activités 

organisées en cours d’année ; 

Considérant que le crédit budgétaire nécessaire est inscrit à l’article 722/443-01 du budget 2025 ; 

Considérant que le projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire inférieure à 

30.000 euros, Monsieur le Directeur financier, à qui ce projet de décision a été communiqué, n’a 

pas souhaité appeler le dossier en vue de remettre un avis de légalité ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1er. d’octroyer une subvention en numéraire d'un montant de 15,00 € par élève, pour un 

total de 450,00 €, à l’implantation de VALANSART de l’école fondamentale communale de la 

Ville de CHINY, ci-après dénommée le bénéficiaire, pour la participation financière de la Ville de 

CHINY aux excursions organisées durant l’année scolaire 2024-2025 ; 

Article 2 d’engager le montant de 450,00 € à l'article 722/443-01 du budget 2025 ; 

Article 3 les pièces justificatives ayant été fournies, de charger le collège communal d’assurer la 

liquidation de la subvention au compte BE07 1030 4171 9566 de l’implantation de VALANSART 

de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY ; 

Article 4 de transmettre une copie de la présente délibération à l’école fondamentale communale 

de la Ville de CHINY. 

 

 

5.   CDU-2.078.51 / AS 

Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention aux associations sportives et 

culturelles. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et en particulier les articles L3331-1 

à L3331-8 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Vu la demande de subvention introduite par : 

- LE CLUB DE SCRABBLE VIERRE ET SEMOIS par Madame Anne-Marie PENIN le 24 

janvier 2025 ; 
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Considérant que le budget communal de l’exercice 2025 voté par le Conseil Communal le 

23.12.2024 et devenu exécutoire suite à un arrêté du Ministre de Tutelle du 22 janvier 2025, prévoit 

des articles de subsides génériques ; 

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif l’essor et la pérennité des activités 

habituelles de ces ASBL ; 

Attendu qu’il y a lieu de soutenir l’organisation d’activités sportives ou culturelles permettant le 

développement de chaque individu et améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant l’intérêt général de ces initiatives ; 

Considérant que les bénéficiaires repris ci-après ne doivent pas restituer une subvention reçue 

précédemment en application de l’article L3331-8 du C.D.L.D. ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire 

inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, à qui ce projet de décision a été 

communiqué, n’a pas souhaité appeler le dossier, en vue de remettre un avis de légalité (article 

L1124.40, §1,al.1er,4 du C.D.L.D.) ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

Article 1. 

 

La Ville de CHINY octroie aux bénéficiaires mentionnés ci-après les subventions suivantes 

prévues au budget communal 2025 et y figurant nominativement, moyennant le respect des 

conditions reprises aux articles 2 à 6 :   

Article budgétaire et 

libellé 

Dénomination 

du bénéficiaire 

Finalité de la 

subvention 

Montant 

761/332-02 

(crédit budgétaire : 8.000 

EUR) Aide aux 

associations sportives et 

culturelles 

CLUB DE 

SCRABBLE 

VIERRE ET 

SEMOIS 

Frais de 

fonctionnement 

200 EUR  

Article 2. 

En application de l’article L3331-6, 1°, le bénéficiaire doit utiliser la subvention communale aux 

fins en vue desquelles elle a été octroyée selon le tableau ci-avant (colonne « Finalité »). 

Article 3. 

En application de l’article L3331-6, 2°, le bénéficiaire doit attester de l’utilisation de la subvention 

communale par l’envoi d’une copie de tout document probant à l’Administration communale de 

CHINY dans les trois mois de son utilisation. Les justifications pourront consister : 

- en déclaration sur l’honneur attestant que le subside reçu a bien été affecté aux fins en vue 

desquelles il a été accordé pour les subventions d’un montant inférieur à 1.250 euros ; 

- en comptes annuels pour les subventions de fonctionnement (c’est-à-dire celles destinées à 

financer le fonctionnement général du bénéficiaire) d’un montant supérieur à 1.250 euros ; 

- en factures acquittées pour les subventions spécifiques (c’est-à-dire celles destinées à financer 

un événement particulier). 

Toutefois, en application de l’article L3331-3, §2 du C.D.L.D., le bénéficiaire qui demande une 

subvention destinée à couvrir des dépenses déjà engagées doit joindre à sa demande les 

justifications de ces dépenses. 

Article 4. 

La liquidation se fera sur le compte du bénéficiaire dès décision du Conseil Communal, compte 

tenu du fait que l’attestation sur l’honneur est déjà en notre possession. 

 

Article 5. 
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Lorsqu’une personne qui bénéficie d’une subvention est redevable envers la Ville de montants dus 

pour quelque cause que ce soit, la Ville peut opérer de plein droit la compensation légale prévue 

par les articles 1289 et suivants du Code civil. 

Article 6. 

Lorsque le bénéficiaire ne respecte pas les obligations reprises aux articles 2 à 3 ci-avant, il est 

tenu de restituer la subvention conformément aux dispositions de l’article L3331-8 du C.D.L.D. 

 

 

6.   CDU-2.078.51 / AS 

Ville de Chiny - exercice budgétaire 2025 - subvention ordinaire au Centre Culturel d’IZEL. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et en particulier les articles L3331-1 

à L3331-8 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Considérant que le budget communal de l’exercice 2025 voté par le Conseil Communal le 

23.12.2024 et devenu exécutoire suite à un arrêté du Ministre de Tutelle du 22 janvier 2025, prévoit 

des articles de subsides génériques ; 

Vu la décision collégiale du 03 mai 2023 de ne plus prendre en charge les frais de mazout du centre 

Culturel d’IZEL et d’inviter Monsieur Patrice GERARD, trésorier de celui-ci à introduire une 

demande de subside annuellement ; 

Vu la demande de subside reçue par courrier du 21 janvier 2025  pour cette ASBL afin de couvrir 

les frais d’énergie ; 

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif de couvrir les frais d’énergie en hausse 

constante ; 

Considérant que cette décision requiert des moyens financiers ; 

Attendu qu’il y a lieu de soutenir cette initiative afin de permettre à cette ASBL de pouvoir assurer 

la continuité de ses activités dans les meilleures conditions possibles ; 

Considérant que les bénéficiaires repris ci-après ne doivent pas restituer une subvention reçue 

précédemment en application de l’article L3331-8 du C.D.L.D. ; 

Considérant le crédit disponible à l’article 762/332-02 à hauteur de 5.000 € ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire 

inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, à qui ce projet de décision a été 

communiqué, n’a pas souhaité appeler le dossier, en vue de remettre un avis de légalité (article 

L1124.40, §1,al.1er,4 du C.D.L.D.) ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A 11 voix pour, 0 contre et 5 abstentions, 

Inspire Chiny justifie son abstention par le fait que la réponse apportée est jugée inappropriée. 

Inspire Chiny porte son attention sur les postes chauffage (9.500€), électricité (3.500€) et 

téléphonie (1.500€) qui posent question. 

M. le Bourgmestre demande que l’on acte qu’il n’est pas d’accord avec ce vocable car il s’agit 

d’une ASBL non communale. 

DECIDE  

 

Article 1. 

La Ville de CHINY octroie aux bénéficiaires mentionnés ci-après les subventions suivantes 

prévues au budget communal 2025 et y figurant nominativement, moyennant le respect des 

conditions reprises aux articles 2 à 6 :   
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Article budgétaire et libellé Dénomination 

du bénéficiaire 

Finalité de la 

subvention 

Montant 

762/332-02 (crédit 

budgétaire : 5.000 EUR)  

 

CENTRE 

CULTUREL 

D’IZEL 

PAIEMENT DES 

CHARGES 

ANNUELLES LIEES 

A L’ENERGIE  

5.000 EUR  

Article 2. 

En application de l’article L3331-6, 1°, le bénéficiaire doit utiliser la subvention communale aux 

fins en vue desquelles elle a été octroyée selon le tableau ci-avant (colonne « Finalité »). 

Article 3. 

En application de l’article L3331-6, 2°, le bénéficiaire doit attester de l’utilisation de la subvention 

communale par l’envoi d’une copie de tout document probant à l’Administration communale de 

CHINY dans les trois mois de son utilisation. Les justifications pourront consister : 

- en déclaration sur l’honneur attestant que le subside reçu a bien été affecté aux fins en vue 

desquelles il a été accordé pour les subventions d’un montant inférieur à 1.250 euros ; 

- en comptes annuels pour les subventions de fonctionnement (c’est-à-dire celles destinées à 

financer le fonctionnement général du bénéficiaire) d’un montant supérieur à 1.250 euros ; 

- en factures acquittées pour les subventions spécifiques (c’est-à-dire celles destinées à financer 

un événement particulier).  

Toutefois, en application de l’article L3331-3, §2 du C.D.L.D., le bénéficiaire qui demande une 

subvention destinée à couvrir des dépenses déjà engagées doit joindre à sa demande les 

justifications de ces dépenses. 

Article 4. 

La liquidation se fera sur le compte du bénéficiaire dès réception des factures d’énergie pour un 

montant d’au moins celui du subside, les comptes 2024 et budget 2025 étant déjà en notre 

possession. 

Article 5. 

Lorsqu’une personne qui bénéficie d’une subvention est redevable envers la Ville de montants dus 

pour quelque cause que ce soit, la Ville peut opérer de plein droit la compensation légale prévue 

par les articles 1289 et suivants du Code civil. 

Article 6. 

Lorsque le bénéficiaire ne respecte pas les obligations reprises aux articles 2 à 3 ci-avant, il est 

tenu de restituer la subvention conformément aux dispositions de l’article L3331-8 du C.D.L.D. 

 

 

7.   CDU-1.844 / AS 

Plan de cohésion sociale 2020-2025 - approbation du rapport annuel financier. 

 

Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte 

de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion 

Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes 

de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté 

française ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 06 

novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver la version 

définitive encodée et validée du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny ; 

Considérant le rapport financier simplifié généré automatiquement par Ecompte pour l’année 

2024 ; 
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Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1 : d’approuver le rapport financier du Plan. 

Article 2 : de faire parvenir au SPW un exemplaire de la présente délibération. 

 

8.   CDU-1.784 / FAC 

Zone de Secours Luxembourg - fixation de la dotation communale pour l’exercice 2025 - prise 

d’acte. 

 

Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et ses modifications ultérieures, et en particulier 

ses articles 67, 68 et 220 ;  

Vu l’Arrêté royal du 02 février 2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours, tel 

que modifié par l’arrêté royal du 28 décembre 2011, spécialement son article 6 portant création de la 

zone de secours de Luxembourg dont fait partie la commune de CHINY ; 

Vu l’Arrêté royal du 4 avril 2014 portant sur la détermination, le calcul et le paiement de la dotation 

fédérale aux zones de secours ;  

Vu l’article 67 de la loi du 15 mai 2007 portant en substance que les zones de secours sont notamment 

financées par dotation des communes de la Zone ;  

Vu que la dotation communale doit être inscrite dans les dépenses de chaque budget communal et est 

payée au moins par douzième (article 68 § 1er) ;  

Vu que les dotations des communes de la zone sont fixées chaque année par une délibération du 

Conseil, sur la base de l'accord intervenu entre les différents conseils communaux concernés (article 

68 § 2e) ;  

Considérant que, lors de la séance du Conseil de Zone du 24 octobre 2024, le Conseil de zone a 

approuvé le budget 2025 de la zone de secours, et a fixé le montant de l’enveloppe totale « dotations 

communales » de la zone de secours Luxembourg à 16.198.626,43 euros ;  

Vu le courrier du 5 décembre 2024 par lequel Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg 

fixe les dotations communales à la Zone de Secours pour l’année 2025, dont 291.615,17 euros pour la 

Commune de CHINY ;  

Considérant qu'il n'y a pas lieu de rediscuter de cette clé de répartition ; 

Vu l’avis du Directeur financier en date du 20 février 2025 ; 

 

PREND ACTE  

 

▪ de la fixation de la clef de répartition du coût zonal relatif à la Zone de Secours de Luxembourg 

entre les communes adhérentes, telle que communiquée par le Gouverneur provincial du 

Luxembourg. 

▪ du montant relatif à la quote-part de la Commune de CHINY, fixé au montant total de 291.615,17 

euros, lequel est inscrit à l’article 351/435-01 du service ordinaire du budget 2025. 

 

9.   CDU-1.74.073.52 / FAC 

Zone de Police de Gaume - fixation de la dotation communale pour l’exercice 2025. 

 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et 

notamment l’article 40 duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à 

charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) et notamment l’article L1321-1, 

18° suivant lequel le Conseil communal est tenu de porter annuellement au budget les dépenses qui 

sont mises à charge de la commune par ou en vertu de la loi du 7 décembre 1998, en ce compris, dans 

les zones pluricommunales, la dotation de la commune à la zone de police ;  
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Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi du 7 décembre 1998 que les décisions des Conseils 

communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale 

doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de la province ;  

Vu le budget de la Zone de Police de Gaume 2025 (Chiny, Etalle, Florenville, Meix-devant-Virton, 

Rouvroy, Tintigny et Virton), tel qu’il a été présenté et approuvé au Conseil de police en séance 

du 16 décembre 2024 ;  

Vu le courrier du 30 janvier 2025 par lequel Monsieur le Gouverneur de la Province de 

Luxembourg fixe les dotations communales à la Zone de Police pour l’année 2025, dont 

444.130,46 euros pour la Commune de Chiny ;  

Attendu la communication du dossier au Directeur financier, conformément à l’article L1124-40, 

§1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  

Considérant que les crédits nécessaires sont disponibles à l’article 330/435-01 du budget ordinaire 

2025 ; 

Attendu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 4 mars 2025 ; 

 

PREND ACTE   

 

Article 1er d’intervenir à concurrence de 444.130,46 euros dans le budget 2025 de la Zone de 

Police de Gaume (Chiny, Etalle, Florenville, Meix-devant-Virton, Rouvroy, Tintigny et Virton) ; 

Article 2 de transmettre la présente délibération pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la 

Province de Luxembourg. 
 

Monsieur Frédéric ROBERTY, Président, intéressé au sens de l’article L1122-19, se retire de la salle 

des délibérations. La Présidence du Conseil communal est exercée par Monsieur Sébastian PIRLOT, 

Bourgmestre. 

 

10.   CDU-2.073.51 / FAC 

Maison de village de SUXY (ASBL) - approbation des comptes de l’exercice 2024. 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, et Première 

partie, Livre II, Titre III, Chapitre IV ; 

Vu l’article 13 de la convention mise à disposition de la maison du village de Suxy signée le 1er 

avril 2023 entre la commune de Chiny et l’ASBL Maison de Village de Suxy qui prévoit que 

« l’ASBL est tenue de soumettre à l’approbation du Conseil Communal le compte de chaque 

exercice, et ce au cours du premier trimestre de l’exercice suivant » ; 

Vu l’article 14 §1 de la convention mise à disposition de la maison du village de Suxy signée le 

1er avril 2023 entre la commune de Chiny et l’ASBL Maison de Village de Suxy qui prévoit que 

« la Ville couvrira le déficit qui apparaîtrait au compte de chaque exercice, tel qu’il aura été 

approuvé par le Conseil Communal, déficit ne pouvant compromettre les finances communales » ; 

Vu l’article 14 §2 de la convention de mise à disposition de la maison de village de Suxy signée 

le 1er avril 2023 entre la commune de Chiny et l’ASBL Maison de Village de Suxy qui prévoit 

que « l’ASBL est tenue de verser à la caisse communale le boni de l’exploitation tel qu’il apparaît 

au compte approuvé de l’exercice, à moins que le comité de coordination ne propose, moyennant 

accord préalable du Conseil Communal, d’investir ce boni dans l’équipement des locaux de la 

Maison de Village, ou de les maintenir comme fonds de roulement pour l’exercice suivant »;  

Vu le procès-verbal de l’Assemblée générale de l’ASBL du 5 février 2025 approuvant les comptes 

2024 de l’ASBL ; 

Attendu que les comptes de l’ASBL Maison de Village de Suxy ont été transmis par e-mail par 

Mr Frédéric Roberty, trésorier et membre de droit de l’ASBL ; 
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Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1er - d’approuver le compte communal 2024 de l’ASBL communale Maison de Village de 

Suxy tel qu’il nous a été transmis par l’ASBL :  

- RECETTES = 3.663,18 € 

- DEPENSES = 3.380,49 € 

Le compte 2024 présente donc un BONI 282,69 €. 

Article 2 - de maintenir le BONI 2024 de 282,69 € dans l’ASBL comme fonds de roulement. 

 
Monsieur Frédéric ROBERTY, Président, reprend part aux délibérations. Il reprend le Présidence 

du Conseil communal. 

 

11.   CDU-1.777 / AS 

Parc national de la Vallée de la Semois - participation communale aux projets 

d’investissements touristiques. 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement les articles 
L3331-1 à L3331-8 (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et 
les provinces) ; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 
locaux ; 
Vu la décision du Conseil communal du 26 septembre 2022 décidant d’être membre de la Coalition 
territoriale qui porte la candidature du Parc national de la Vallée de la Semois ; 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 8 décembre 2022 octroyant une subvention à Fondation 
du parc national de la vallée de la Semois en vue de la mise en œuvre de l’opération « Projet de 
conservation et valorisation du patrimoine naturel d’exception en Wallonie – Réalisation des plan 
opérationnel et directeur du parc national de la Vallée de la Semois » dans le cadre du projet 
« Création de deux parcs nationaux en Wallonie » du Plan national pour la reprise et la résilience ; 
Considérant l’intervention financière du SPW à hauteur de 80% des dépenses d’investissement ; 
Considérant que les projets réalisés sur le territoire de la ville de CHINY se répartissent entre des 
investissements « nature » et « tourisme » ; 
Considérant que la part non subsidiée de 20% des projets « nature » est financée par le WWF ; 

Vu le courrier du 16 décembre 2024 de la Fondation du Parc national de la Vallée de la Semois 

demandant à la commune de prévoir une somme de 35.000 € au budget 2025 comme participation 

financière de la commune à hauteur de 20% de plusieurs investissements touristiques qui prendront 

place sur notre territoire (mobiliers, parcours didactiques, aménagements de points de vue et porte 

d’entrée, parking,…) ; 

Considérant que le budget 2025 était bouclé au moment de la réception du courrier de la Fondation 

et que le montant devra être prévu à la prochaine modification budgétaire ; 

Vu la liste des projets « nature » et « tourisme » transmise par Monsieur Nicolas Ancion, co-

directeur de la Fondation par email du 28 janvier 2025 ; 

Considérant qu’en fonction de l’ouverture de certains appels d’offres, l’intervention communale 

est à présent (à la date du 28/01/2025) estimée à 42.512 € et que ce montant pourrait encore évoluer 

en fonction des marchés publics en cours ;  
Considérant que les crédits seront prévus à la prochaine modification budgétaire à l’article 
87901/522-53//20250023 du budget extraordinaire 2025 ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  
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Article 1er d’intervenir à hauteur de 20% de plusieurs investissements touristiques réalisés sur le 

territoire de la ville de CHINY dans le cadre du Parc National de la Vallée de la Semois (mobiliers, 

parcours didactiques, aménagements de points de vue et porte d’entrée, parking,…) ; 

Article 2 de plafonner le montant de l’intervention communale à hauteur de 50.000 € ; 

Article 3 de prévoir les crédits nécessaires et suffisants à la prochaine modification budgétaire ; 

Article 4 de liquider la participation communale à la Fondation sur base de déclarations de créances 

émises par la Fondation, annexées des pièces justificatives des dépenses, sous réserve de 

l’approbation de la modification budgétaire visée à l’article 3 ; 

Article 5 de charger le collège communal de l’exécution de cette décision ; 

Article 6 de transmettre la présente délibération à la Fondation Parc national de la Vallée de la 

Semois. 

 

12.   CDU-2.073.537 / MP 

Achat d'une camionnette neuve double cabine avec benne basculante pour le service tonte - 

approbation des conditions et choix du mode de passation du marché public de fourniture. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Fourniture d'une camionnette neuve double 

cabine avec benne basculante pour le service tonte” établi par le Service Marchés Publics de la 

Ville de Chiny ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2025, article 421/743-52 (n° de projet 20250020) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 

24 février 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

24 février 2025 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 7 mars 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

▪ d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Fourniture d'une 

camionnette neuve double cabine avec benne basculante pour le service tonte”, établis par le 

Service Marchés Publics de la Ville de Chiny. Les conditions sont fixées comme prévu au 
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cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 57.851,24 € hors TVA ou 70.000,00 €, 21% TVA comprise ; 

▪ de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ; 

▪ de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, 

article 421/743-52 (n° de projet 20250020). 

 

13.   CDU-2.073.511.2 / PAT 

Vente du presbytère de Chiny - accord de principe et fixation des conditions de vente. 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L1122-30 ; 

Vu la circulaire du 20 juin 2024 relative aux opérations patrimoniales des Pouvoirs Locaux ; 

Considérant que l’état du presbytère de CHINY situé au n°65 de la rue du Millénaire à 6810 CHINY ne 

permet plus l’occupation des lieux ; que la réhabilitation et la mise en conformité du bâtiment exigent 

d’importants travaux afin qu'il puisse être opérationnel et moins énergivore qu'actuellement  ; 

Considérant que les prévisions budgétaires difficiles et la crise énergétique actuelle obligent à opérer des 

choix de rationalisation en termes de dépenses ; 

Considérant le courrier daté du 30 janvier 2023 émanant de l’Evêché de NAMUR par lequel Monseigneur 

l’Evêque autorise la désaffectation du presbytère de CHINY sous réserve que l’appartement, propriété 

communale sis rue Edouard Roussille n°11 boite 1 à 6812 SUXY, serve de logement des prêtres successifs 

de la paroisse de CHINY ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 27.03.2023 marquant son accord sur la désaffectation 

du presbytère de CHINY et mettant à disposition des ministres du culte successifs de la paroisse de CHINY 

l’appartement précité ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 18.12.2023 marquant son accord de principe sur la 

vente publique en ligne, via la plateforme Biddit, du presbytère désaffecté de CHINY sis rue du Millénaire 

n°65 à 6810 CHINY, cadastré CHINY 1ière Division Section A n°583C et 585B, pour une contenance totale 

de 12,05 ares et de fixer le montant minimum de la vente à 280.000,00 euros ; 

Considérant qu’à la clôture des enchères, l’offre la plus élevée s’élevait à 192.000,00 € ; que dès lors le 

Conseil communal a retiré le bien de la vente en séance du 25.03.2024 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 24.06.2024 décidant de marquer son accord de 

principe sur la vente de gré à gré du presbytère et de fixer le montant minimum de la vente à 240,000,00 

euros ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 26.08.2024 marquant son accord sur l’offre de 

Monsieur et Madame SEEUW-DAHLE, d’un montant de 245.000,00 euros sous réserve de la vente de leur 

maison d’habitation ; 

Considérant le courriel de Monsieur et Madame SEEUW-DAHLE du 01.09.2024 nous informant de 

l’annulation de leur offre en raison d’un motif impérieux familial ; 

Considérant que, dans la perspective d’une éventuelle mise en vente, l’immeuble concerné a fait l’objet 

d’une nouvelle expertise par les notaires associés Christophe VAZQUEZ & Marie GERARD , fixant la 

valeur vénale des biens au montant de 200.000,00 € ;  

Considérant la délibération du Collège communal du 19.03.2025 décidant de procéder à la vente publique 

en ligne, via la plateforme Biddit, du presbytère sis rue du Millénaire n°65 à 6810 CHINY, et cadastrés 

CHINY 1ière Division Section A n°583C et 585B, pour une contenance totale de 12,05 ares ; de fixer le prix 

de vente minimum du bien concerné à 200.0000 euros ;  

Considérant que le crédit de recette est prévu au budget extraordinaire 2025 à l’article 124/762-56 ; 

Considérant la communication du dossier au Directeur financier faite en date du 18.03.2025 conformément 

à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Considérant l’avis favorable du Directeur financier émis en date du  annexé à la présente délibération ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A 11 voix pour et 5 contre, 

DECIDE  
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▪ de marquer son accord de principe sur la vente publique en ligne, via la plateforme Biddit, du 

presbytère désaffecté de CHINY sis rue du Millénaire n°65 à 6810 CHINY, cadastré CHINY 

1ière Division Section A n°583C et 585B, pour une contenance totale de 12,05 ares ;  

▪ de fixer le prix minimum de la vente au montant estimé des biens, soit 200.000,00 € ; 

▪ de requérir l’étude notariale VAZQUEZ - GERARD de rédiger le cahier des charges ; 

▪ d’affecter la somme obtenue au fonds de réserve extraordinaire ; 

▪ de charger le Collège communal d’assurer le suivi de la présente délibération. 

 

 

14.   CDU-2.073.512.46 / PAT 

Affectation de la part communale du produit 2024 de la vente des licences de pêche en 

Semois. 

 

Vu la convention du 3 mai 1994 liant la Ville de CHINY à la commune de FLORENVILLE et au 

CPAS de Mons pour la gestion des recettes des zones de licences de la Semois et plus 

particulièrement l’article 7 ; 

Vu le courrier de Madame Nathalie LEMOINE, chef du Cantonnement de FLORENVILLE, par 

lequel elle informe la Ville de CHINY de la situation des comptes bancaires des zones de licences 

de la Semois et du produit de la vente des licences de pêche pour l’année 2024 ; 

Considérant que le montant revenant à la Ville de CHINY s’élève à 582,54 € ; 

Considérant que le DNF effectue régulièrement des rempoissonnements, et que tout ou partie de 

cette somme pourrait y être affectée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’abandonner au service Nature et Forêts la totalité de cette somme de 582,54 € pour financer le 

rempoissonnement de la Semois en 2025. 

 

 

15.   CDU-1.81 / RH 

Désignation du représentant communal à l’organe de consultation du bassin de mobilité de 

la province de Luxembourg. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public de personnes en Région 

wallonne ; 

Vu le décret du 1er avril 2004 relatif à la mobilité durable et à l’accessibilité ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur du conseil communal ; 

Vu le courrier du SPW mobilité et infrastructures du 13 janvier 2025, par lequel il nous rappelle 

que le SPW assure la concertation supra-locale en matière de déclinaison de la stratégie Régionale 

de Mobilité via l’organisation, deux fois par an depuis 2019, de réunions par bassin, et sollicite, 

suite à l’installation du nouveau conseil communal, la désignation du membre du collège 

communal qui représentera désormais la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du collège communal du 12 février 2024, par laquelle il désigne Monsieur 

François PONCELET, échevin en charge de la mobilité, afin de représenter la Ville de CHINY au 

sein de l’organe de consultation du bassin de mobilité de la province de Luxembourg ; 

Considérant que le délégué devait être désigné pour le 1er mars 2025 ; 



 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 31 mars 2025 

Considérant que le délégué devait être désigné parmi les membres du collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

de procéder en séance publique et à haute voix à la confirmation de l’élection de Monsieur François 

PONCELET, échevin en charge de la mobilité, afin de représenter la Ville de CHINY au sein de 

l’organe de consultation du bassin de mobilité de la province de Luxembourg. 

Les suffrages exprimés par les DIX-SEPT (17) membres du conseil communal se répartissent 

comme suit : 

Nom et prénom des candidats Nombre de voix obtenues 

PONCELET François 16 

Abstention 0 

Le Président établi que Monsieur François PONCELET candidat à la fonction de représentant de 

la Ville de CHINY au sein de l’organe de consultation du bassin de mobilité de la province de 

Luxembourg.et ayant obtenu le plus grand nombre de voix, est élu. 

 

 

16.   CDU-1.852 / RH 

Modification du représentant à l’ASBL Musée Gaumais. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les statuts de l’ASBL Musée GAUMAIS ; 

Vu la délibération du conseil communal du 02 décembre 2024, par laquelle Madame Lisiane 

MALHAGE est désignée pour représenter la Ville de CHINY auprès de l’ASBL Musée 

GAUMAIS ; 

Vu le règlement d’ordre intérieur du conseil communal ; 

Vu le courriel de Madame Camille ARNOULD, attachée de Direction auprès de l’ASBL Musée 

GAUMAIS, par lequel elle sollicite une modification de la désignation du représentant communal 

du 17 février 2025 ; 

Considérant que cette modification est nécessaire pour que l’ASBL respecte l’article 97 § 3 du 

décret du 28 mars 2019, « §3. Pour pouvoir prétendre à un subventionnement de plus de 12.500 

euros dans le cadre des politiques culturelles, une personne morale de droit privé doit composer 

ses organes d'administration ou de gestion, pour moitié au moins, de personnes qui ne sont : […] 

2° ni membres du Parlement européen, d'une assemblée parlementaire fédérale, régionale ou 

communautaire, d'un conseil provincial, d'un conseil communal ou d'un conseil de l'action 

sociale » ; 

Considérant qu’il est proposé de modifier la désignation de décembre 2024 afin de permettre à 

l’ASBL de respecter le décret du 28 mars 2019 ; 

Considérant que les candidats doivent ne pas être mandataires ;  

Considérant la candidature de Madame Annick Bradfer pour le groupe MAJORITE ;  

Considérant que le groupe Inspire Chiny ne présente pas de candidat ;  

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  
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Article 1er d’annuler la délibération du conseil communal du 02 décembre 2024, par laquelle 

Madame Lisiane MALHAGE est élue à la fonction de représentante de la Ville de CHINY auprès 

de l’ASBL Musée GAUMAIS. 

Article 2 de procéder en séance publique et à haute voix à l’élection d’un représentant auprès de 

l’ASBL Musée GAUMAIS. 

Les suffrages exprimés par les DIX-SEPT (17) membres du conseil communal se répartissent 

comme suit : 

Nom et prénom des candidats Nombre de voix obtenues 

Madame Annick Bradfer 16 

Abstention 0 

Le Président établi que Madame Annick Bradfer, candidate à la fonction de membre de 

l’assemblée générale de l’ASBL Musée GAUMAIS et ayant obtenus l’unanimité des voix, est 

élue. 

Article 3 Madame Annick Bradfer sera la candidate de la Ville de CHINY à la fonction 

d’administrateur de l’ASBL Musée GAUMAIS. 

Article 4. Le collège communal est chargé de transmettre la présente délibération à l’ASBL Musée 

GAUMAIS. 

 

 

17.   CDU-1.851.121.858 / ATL 

Commission Communale de l’Accueil (CCA) - désignation des membres. 

 

Vu le Décret du 3 juillet 2003 de l'Accueil Temps Libre ; 

Vu l'Arrêté du 3 décembre 2003 fixant dans le chapitre II Art. 2 § 1er les modalités de désignation 

des membres de la CCA. (Les membres de la CCA sont désignés dans les six mois qui suivent les 

élections communales, pour une durée de six ans, renouvelable.) ; 

Considérant le choix de la Ville de Chiny d'adhérer au Décret ATL du 3 juillet 2003 ; 

Considérant la Convention One –Ville de Chiny du 26 novembre 2010 fixant les missions du 

coordinateur ATL ; 

Considérant le courrier Tour d’horizon relatif au dispositif de coordination ATL pour l’année 2024 

en date du 16 février 2024 ; 

Considérant l’échéance de renouvellement de la CCA en date du 13 avril 2025.; 
 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1 de procéder au renouvellement de la CCA ; 

Article 2 d’autoriser la CATL Tatiana Gossuin à mener toutes les initiatives nécessaires pour 

mener ce projet à terme. 

 

18.   CDU-1.851.121.858 / ATL 

Programme de Coordination Locale pour l’Enfance (CLE) - renouvellement de l’agrément. 

 

Vu le Décret du 3 juillet 2003 de l'Accueil Temps Libre ; 

Considérant le choix de la Ville de Chiny d'adhérer au Décret ATL du 3 juillet 2003 ; 

Considérant le courriel de l’ONE en date du 18 décembre 2024 rappelant que l’agrément en tant 

qu’opérateur accueil extrascolaire (AES) de type 1 dans le cadre du programme CLE de la Ville 

CHINY vient à échéance le 31/10/2025 ; 
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Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1 de renouveler l’agrément en tant qu’opérateur accueil extrascolaire (AES) de type 1 dans 

le cadre du programme CLE de CHINY des 3 lieux d’accueil (Suxy, Termes et Valansart) ; 

Article 2 de charger la responsable de projet de l’AES de Chiny Orlane MASSON de faire le 

nécessaire pour renouveler cet agrément. 

 

 

19.   CDU-1.851.121.858 / ATL 

Programme de Coordination Locale pour l’Enfance (CLE 2025-2030) - renouvellement du 

programme. 

 

Vu le Décret du 3 juillet 2003 de l'Accueil Temps Libre ; 

Considérant le choix de la Ville de Chiny d'adhérer au Décret ATL du 3 juillet 2003 ; 

Considérant la Convention One –Ville de Chiny du 26 novembre 2010 fixant les missions du 

coordinateur ATL ; 

Considérant la communication du 18 décembre 2023 de l’ONE aux CATL concernant la 

modification des consignes de transmission de l’état des lieux et de l’analyse des besoins auprès 

de l’OEJAJ ; 

Considérant le courriel de l'One daté du 18 décembre 2024 de rappel d’échéance du programme 

CLE 2020-2025 et de rappel des échéances du processus de construction d’une nouveau 

Programme CLE 2025-2030 ; 

Considérant les échéances de l'état des lieux et du programme CLE respectivement en date du 30 

mars 2025 et 30 octobre 2025 ; 

Considérant un courriel de l’ONE reçu en date du 15 janvier 2025 octroyant un délai de 2 mois 

pour l’échéance de remise de l’analyse des besoins, donc une possibilité d’étendre au 31 mai 2025 

la remise de l’état des lieux, tout en conservant bien la date de remise du programme CLE au 31 

octobre 2025 ; 

Considérant que pour mener à bien les actions qui permettent de produire une nouveau Programme 

CLE il est nécessaire de contacter le public impliqué. À savoir : les membres du collège et du 

conseil de la ville de Chiny, les parents et enfants de la ville de Chiny, les parents des enfants 

scolarisés sur le territoire de la Ville de Chiny et leurs enfants, les opérateurs d’accueil, agrée et 

non agrée par l’ONE ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1 de renouveler le Programme CLE de la Ville de Chiny pour la période 2025-2030 ; 

Article 2 d’autoriser la CATL Tatiana Gossuin à prendre toutes les initiatives nécessaires pour 

mener ce projet à terme ; 

Article 3 d’autoriser la diffusion de questionnaires et de courriers aux parents et opérateurs 

d’accueil ; 

Article 4 d’autoriser les animations dans les écoles afin de récolter la parole des enfants sur la 

qualité de l’accueil. 
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20.   CDU-2.075.1 / SEC 

Information : communication de décisions de l’autorité de tutelle portant sur les 

délibérations du Conseil communal. 

 

Vu les décisions des Autorités de tutelle relatives aux délibérations des conseils communaux 

suivantes : 

- Service Public de Wallonie – Intérieur et Finances locales - délibération Conseil communal 

du 27.01.2025 est approuvée au 13.02.2025 (redevance communale pour les renseignements 

urbanistiques et traitement des dossiers) ; 

- Service Public de Wallonie – Intérieur et Finances locales - délibération Conseil communal 

du 27.01.2025 est approuvée au 17.02.2025 (taxe sur les secondes résidences) ; 

 

PREND CONNAISSANCE 

 

des décisions des autorités de tutelle précitées. 
 

A1.   CDU-1.855.1 / CM 

Demande recevable d’ajout d’un point à l’Ordre du jour du conseil communal du 31/03/25 

par M. J-P Florent : organisation d’événements culturels par la Ville de Chiny. 

 

Question adressée à M. le Bourgmestre, en charge de la culture, concernant l'organisation 

d’événements culturels par la Ville de Chiny : 

Les comités de bénévoles locaux investissent beaucoup de temps et d'efforts pour organiser des 

événements qui dynamisent nos villages. Ils participent à la convivialité de notre commune, à la 

cohésion sociale, à la rencontre entre voisins, à l’image de marque de Chiny. Et dans ce cadre, 

méritent notre soutien et notre attention.  

Or en 2024, les Estivales du Faing, organisées par la Ville de Chiny sont entrées en concurrence 

directe au niveau de l’agenda à des événements de villages organisés depuis des années 

(brocantes et fêtes de villages). 

Il nous semble essentiel de concerter les comités de village pour établir l’agenda des festivités 

de la commune pour éviter le découragement des bonnes volontés dans nos villages.  

Voici mes questions : 

1. Pourquoi la commune choisit-elle d'organiser des événements comme les Estivales du 

Faing, qui entrent en concurrence avec les initiatives des comités de bénévoles locaux ? 

2. Quels sont les critères utilisés pour décider de l'organisation de tels événements par la 

commune ? 

3. La commune a-t-elle envisagé d'autres périodes de l'année, comme l'hiver, pour organiser 

des événements au château, afin d’éviter cette concurrence avec les activités estivales des 

comités de village ?  

4. Quelles mesures la commune pourrait-elle mettre en place pour mieux soutenir et 

encourager les initiatives des bénévoles locaux, tout en continuant à proposer une offre 

culturelle riche et diversifiée ? 

5. Quels sont les critères pour le choix des associations dont la commune confie un rôle de 

gestion de bar lors des évènements ? 

6. Pourquoi pas un appel à toutes les associations de la commune et pourquoi privilégier des 

associations qui peuvent bénéficier à priori de plusieurs dates ? 

7. Pourquoi ne pas envisager l'acquisition d'un chapiteau communal qui serait mis à 

disposition des associations durant l'été pour soutenir le bénévolat et celui-ci utilisé dans le 

cadre d'hivernal du Faing ? 
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8. Le service prêt matériel de la province ne permet pas de soutien à de petites structures, la 

commune pourrait acquérir du matériel comme tables bancs, éclairages... ou autres.  

Merci d'avance pour vos réponses. 

Réponse à la question M. Florent lors du Conseil communal du 31 mars 2025. 

 

Le président de séance donne la parole à Monsieur Sébastian PIRLOT, Bourgmestre : 

 

Monsieur, 

Voici mes réponses : 

1) Les Estivales n’entrent absolument pas en concurrence avec les Comités de village. Il suffit 

de se rendre une fois à l’une des Estivales pour se rendre compte que le public n’est absolument 

pas le même. 

2) Malgré cette différence de public-cible, les dates sont choisies afin de ne pas concurrencer 

les événements locaux. Exemple : un vendredi soir pour ne pas empiéter sur le bal villageois du 

samedi soir ; 

3) Il n’entre pas dans nos intentions d’organiser les Estivales, qui sont des manifestations -

principalement des petits concerts- de plein air au milieu de l’automne ou de l’hiver. Pour 

information, une initiative est en train d’être prise par les Echevins KAMBU et PONCELET en 

vue de l’organisation d’un marché de Noël, plus adapté à cette période des fêtes de fin d’année 

; 

4) Nous avons déjà mis en place de nombreuses mesures pour soutenir les initiatives bénévoles 

(aide technique, aide logistique, aide financière) ; 

5) Des associations établies sur le territoire communal, ayant une existence pérenne, travaillant 

depuis de nombreuses années avec la Commune dans le cadre d’initiatives multiples, et 

proposant un nombre suffisant de bénévoles ; 

6) Chaque association participante a droit à une -et une seule- date. Nous avons déjà trop de 

demande : il n’entre pas dans nos intentions de lancer un appel généralisé ; 

7) L’achat d’un tel chapiteau coûterait 60.000 euros et surtout entraînerait de nombreuses 

heures de travail pour nos ouvriers, tandis qu’une location coûte moins de 6.000 euros, montage 

et démontage compris. Nous continuerons donc d’opter pour une location durant les 2 mois 

d’été ; 

8) Nous fournissons déjà, comme indiqué au point 4 des aides techniques, financières et 

logistiques. Pour information, les bancs et les tables sont systématiquement fournies 

gratuitement par le brasseur auquel les associations ont recours. Il n’entre donc pas dans nos 

intentions d’acheter ce type de matériel. 

Je vous remercie pour cette question. 

 

Un petit débat sur les divergences de vue suit ces deux interventions. 

 

Heure de clôture de la séance : 21h07. 

 

 

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….………… 
 

Le Directeur général, 
 
 

Le Bourgmestre, 

Patrick ADAM Sébastian PIRLOT 
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ANNEXE 

 

Jean-Philippe Florent:  

Sur le volet culturel 

Le soutien conditionné au festival du Conte nécessite des éclaircissements. On relit dans la 

déclaration de politique communale les mêmes menaces sur le financement du festival du Conte 

que celles exprimées lors du vote du Budget. Mais on n’a aucune information sur le suivi de ce 

dossier. Je ne sais pas par exemple si le festival aura lieu à l'avenir. Or s’il n’a pas lieu, nous 

devons tous mesurer ce que cela signifie : non-respect du contrat-programme, et mise en péril 

du financement de la FWB pour les années à venir. Depuis notre discussion lors du budget 

2025, quelles actions ont été menées par les administrateurs communaux au sein de l’asbl ? 

Qu’est ce qui est fait pour assainir la situation ? L’asbl est dans une mauvaise passe, soit. Mais 

vous avez toujours été présents au CA, depuis de nombreuses années. Cette situation est aussi 

la vôtre, celle des administrateurs. 

Nous ne sommes pas représentés au CA du festival du Conte. Et je demande officiellement une 

place d’observateur au CA pour voir ce qui est mis en place. 

Vous le savez sans doute, le Pacte culturel prévoit que pour les listes communales qui, en vertu 

de la clé de répartition appliquée, ne peuvent pas prétendre à un mandat effectif aient, dans tous 

les cas, droit à un mandat consultatif sans droit de vote (jurisprudence de la Commission du 

Pacte culturel). Je demande que la liste inspire ait ce représentant consultatif et qu’il ait accès 

à toutes les pièces. 

Nous voudrions savoir quelles actions sont mises en place pour relancer la machine, pour 

soutenir ce festival qui a connu de très belles éditions par le passé. 

 

Environnement, énergie, mobilité douce : 

J’avoue, j’ai souri en lisant votre conclusion pour la mobilité douce : « Ni trop peu… ni trop » : 

on part de zéro hein ! On ne risque pas d’aller pas trop loin…Vous avez littéralement placé zéro 

m de pistes cyclables en 20 ans. (Sauf si on considère la partie de la zone d’activité d’Idélux qui 

était vraisemblablement en charge d’urbanisme) 

Sur la liaison Bruggeland. Très bien, beau projet. Il était plus que temps. Quand et avec quel 

revêtement ? Avez-vous pris contact avec la commune de Florenville pour envisager une liaison 

complète cohérente jusqu’à la gare de Florenville ? 

Rien sur le Plan d'Action en faveur de l'Énergie Durable et du Climat (PAEDC). Pas un mot ! 

Vous avez une nouvelle responsable de la convention des maires. J’ai cru comprendre qu’il y 

avait une intention de mettre sur pied un plan de mobilité dans le cadre du PAEDC. Votre 

Déclaration ne mentionne ni l’un ni l’autre. 

Que doit-on comprendre ? C’est oublié ? On ne le fait plus ? 

Rien non plus, sur la nouvelle compétence de Vovo Kambu : les Énergies renouvelables. On 

crée une nouvelle compétence… mais on ne lui met aucune substance dans la DPC. 

Autre aspect qui me semble essentiel : existe-t-il un cadastre énergétique des bâtiments 

communaux ? Je souhaiterais recevoir la liste des bâtiments propriété de la commune avec les 

m2 habitables et la consommation énergétique. 

Entrer dans la dynamique du commerce équitable pour favoriser les commerçants locaux et les 

conditions du commerce équitable dans les appels d'offres de la commune. 

Rien sur la forêt, l’une des premières ressources financières de la commune. On découvre dans 

cette DPC plusieurs passages qui font référence à une volonté de prudence, de gestion saine… 
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mais on oublie de mentionner cette source de rentrées essentielle pour les finances communales 

que représentent les bois communaux. Comment diversifier les essences, plus adaptées au 

climat ? Avez-vous un plan d’acquisition en tête ? 

  

Antoine Cominelli : 

 4. Enseignement : offrir un cadre educatif adapte aux besoins des élèves. 

Je tiens à vous féliciter d’avoir réussi à ne pas citer de manière directe l’enseignement 

communal dans ce chapitre. Vous en êtes pourtant le Pouvoir Organisateur. 

Après les années compliquées, les tumultes, la vente du réseau... finalement avortée, la rupture 

de confiance avec de nombreux parents qui ont finalement déserté l’enseignement organisé par 

notre commune pour fréquenter celui des communes voisines. 

Il y a pourtant une question fondamentale : comment soutenir, épauler, dynamiser les trois 

implantations communales, restantes dans la commune. Qu'adviendra -t-il de l’école de Prouvy 

laissée à l’abandon ? 

A moins qu’il faille lire entre les lignes ? Que devons-nous comprendre de la phrase sibylline 

sur “l’aberration de faire comme si rien n’avait changé en 50 ans”? (à qui s’adresse cette 

phrase au fait ? aux enseignants ? aux parents, allez savoir ?). 

Bref, le plan est-il de conserver les 3 implantations ? De les faire évoluer. On n’apprend rien 

dans la DPC de vos intentions par rapport à l’enseignement communal. 

Nous aurions plaidé pour un paragraphe sur la cantine scolaire. Après tout la commune 

intervient déjà dans les repas, vous pourriez le mentionner, et améliorer encore le dispositif avec 

une alimentation locale, qui fasse vivre les producteurs locaux, des produits issus du commerce 

équitable. 

Autre point que j’aurais souhaité lire dans la DPC : la végétalisation des cours de récréation. 

Qui sera un élément essentiel du bien-être des élèves à l’avenir. 

Rien sur le soutien aux agriculteurs, sur le dispositif en cas de calamités agricoles, sur les 

marchés publics qui pourraient leur être profitables... 

Une toute petite mention du plan de cohésion sociale relatif à l’organisation « d’activités et 

animations spécifiques à destination » des Aînés,… 

 

8. Santé : garantir un acces aux soins de proximite 

Force est de constater que malgré les beaux mots et les belles intentions, aucun projet concret 

n’est proposé pour attirer de nouveaux professionnels de santé sur le territoire communal.  Je 

pense que vous ne mesurez probablement pas la gravité de la situation. 

  

Le tout récent cadastre des dentistes réalisé par la Province de Luxembourg démontre qu’avec 

1 dentiste établit sur la commune de Chiny, nous disposons d’1,88 dentiste/10.000 habitant 

soit 4x moins que la moyenne nationale (7,7/10.000 habitants) 

 En terme de recrutement de nouveaux médecins généralistes, vous ne faites que recycler une 

action de la précédente législature, sans proposer de nouvelles actions!  

Il y a donc 2 ETP médecin généraliste en activité à Chiny soit 1 médecin pour 2654 habitants 

alors que la moyenne wallonne est de 1 médecin pour 1085 habitants. Il faudrait donc à minima 

trouver 2 ETP supplémentaires et dans des délais rapides puisque plusieurs médecins 

généralistes de communes avoisinantes, qui s’occupent d’une bonne partie de citoyens de la 

commune, ont déjà dépassé l’âge de la retraite. 
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9. Seniors : renforcer l’accompagnement et la participation des aines 

Puisque déjà exposé et budgétisé (à hauteur de 5000€) dans votre programme électoral, 

pourriez-vous préciser quels types d’activités et d’animations comptez-vous proposer aux aînés 

pour renforcer le lien social ? 

 

Nathalie Maricq  

Conclusion 

La lecture de cette déclaration me laisse perplexe. Il y a certes des éléments positifs, je pense 

aux aménagements prévus autour du centre sportif, à la volonté de prévoir des activités et une 

communication pour les jeunes comme les moins jeunes notamment, les outils de concertation 

avec la population que sont le conseil communal des enfants et le conseil consultatif des ainés. 

Cependant, en parcourant l’ensemble des actions, je ne vois pas certains sujets qui sont 

essentiels : 

Il s’agit notamment de la « gestion des risques ». Dans ces quelques pages, il n’y a aucune 

référence aux risques d’inondation, aux risques d’incendie. Vous rappelez de nombreuses fois 

dans votre document que l’avenir budgétaire est sombre et je ne conteste pas cela. Mais c’est 

aussi le cas quant à la fréquence d’événements climatiques extrêmes. Notre territoire est 

particulièrement concerné. Dans ces conditions, une gestion « en bon père de famille » demande 

de l’anticipation, de la préparation des acteurs communaux et des citoyens. Rien dans cette 

déclaration n’indique une prise en compte de ces événements à venir à nous le regrettons. On 

ne peut pas tout « cacher » derrière le contexte budgétaire difficile. Beaucoup de choses sont en 

réalité des actions de coordinations, de contacts, qui ne demandent pas nécessairement 

d’investissements conséquents. 

Enfin, la question de l’aménagement du territoire est totalement absente de ce document, ainsi 

que les questions de biodiversité comme la lutte contre les espèces invasives tel que le raton 

laveur. Les villages de notre commune voient de plus en plus leur identité architecturale mise à 

mal par la construction ou la rénovation de bâtiments qui n’est pas en accord avec le prescrit 

urbanistique (alignement/taille des maisons, couleurs des crépis, etc.). La commune a un rôle à 

jouer pour préserver l’harmonie architecturale de nos villages et préserver le caractère rural de 

notre territoire. 

Pour conclure, cette déclaration nous semble très insuffisante au regard des enjeux à venir. 
 


